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LE CONTRIBUABLE 

::: PERCEPTEUR ::: 
o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o 

D'ici le 31 juillet si vous n'avez 
pas reçu vos feuilles d'impôts 
vous devrez calculer vous-mê­
me ce que vous avez à payer ! 

O-O-O-O-O-O-O-O-O-O-O-O-O 

La dernière invention fiscale est vrai­
ment ahurissante. Elle transforme le 
contribuable en agent du fisc et lui 
confie Je soin de se débrouiller lui-même i 
dans l'impénétrable maquis des lois de 
finances ! 

Un décret publié au « Journal Offi­
ciai » vient de donner une apparence de 
légalité à cette décision arbitraire. L'ar­
ticle 18 de la loi du 4 avril 1926 a stipulé 
que a les contributions, impôts, taxes et 
produits recouvrés comme en matières 
de contributions directes sont exigibles 
en deux fractions égales payables : la 
première le 30 avril ; la seconde, le 
31 octobre de l'année pour laquelle l'im­
pôt est dû ». 

Gomme le législateur a pensé que le 
Parlement vote toujours le budget en 
retard il a ajouté : « Le non-payement 
cju premier terme à la date du 31 juillet... 
entraîne l'exigibilité immédiate de la 
totalité de l'impôt dès la publication du 
rôle. Les articles compris dans les rôles 
publiés postérieurement au 31 juillet 
sont exigibles en deux fractions égales 
payables : la première dans le mois qui 
suit la publication du rôle ; la seconde 
le 31 octobre... » 

Oui, mais le décret que vient de ren-
'dre public le « Journal Officiel » dit tout 
autre chose qui n'est pas dans la loi et 
qui, par conséquent, est illégal I 

Le décret dit que si les rôles n'ont pas 
«Jté publiés soit le 30 avril, soit Je 31 juil-
iei, le contribuable doit payer tout de 
même à cette date, dernière limite, la 
moitié de ses contributions. 

Quelles contributions ? 
• Le contribuable n'en sait rien puisque 

les rôles "n'étant pas publiés on ne lui a 
jî'as envoyeuses feuilles d'impôts. 
' Qu'importe î Le décret dit (ce que la 
loi n'a pas dit) que « lorsque les rôles 

4l'auront pas été publiés à l'époque où 
e contribuable-e#fee»oera le premier 

versement, ce versement devra être en 
principe égal à la mo;tié des impôts de 
nijme nature compris daria les rôles à 
son nom pour l'annéç précédente ». 

Et .encore faut-il-que le contribuable 
s'assure que « les éléments de base » 
qui ont servi à l'administration à établir 
Je calcul des impôts de l'année précé­
dente rie présentent pas avec ceux des 
impôts qu'il devrait payer, mais qu'il 
ne connaît pas, une différence de plus 
d'un cinquième 1 
I C'est le casse-tête chjnois renouvelé à 
l'intention de l'infortuné contribuable. 
II y.a mieux encore et ceci justifie notre 
titre : 

« U appartiendra au contribuable de 
déterminer, par le calcul préalable de 
l'impôt le montant de ce premier ver­
sement ». 
'.. Voilà le contribuable devenu agent du 
Ministère des Finances et chargé de 
fi-xer lui-même le mon tint de ses impôts 
pn vertu des innombrables lois, décrets, 
règlements et circulaires qu'il ignore ! 

Ge que les bureaux du fisc n'auront 
pas eu le temps de faire, c'est le contri­
buable qui devra prendre sur son 
sommeil pour le calculer ! 

Lorsque l'emplové reviendra de son 
torureau, l'ouvrier de son atelier il devra 
se livrer au calcul de son « impôt 
eédulaire » sur les /alaires, consulter 
les barèmes, suivre les progressions, 
(déduire les défalcations ; la « taxe civi­
que » le guette, comme le commarçant 
sera halluciné par la fixation de ses 
Itaxes sans nombre sur la cédule, 
p'appr3Jitis6age, le chiffre d'affaires, le 
•revenu'global, etc..., e tc . . 

.Si d'ici le 31 juillet les contribuables 
ne sont pas devenus fous, c'est que M. le 
^Ministre des Finances aura rapporté son 
'décret ! 

lisez les con­
seils que vous 
donne, en qua 

Pêcheurs à la ligne, 
trième page, en tête de la «Journée 
Sportive », notre collaborateur spécia­
liste, à propos de l'ouverture prochaine 
et des LIEUX DE PECHE dans notre 
région. ~——^m^m^m~^^~ 

L'horrible su ic ide 
d'un conse i l l er d e pré fec ture 

du Pas -de -Ca la i s 
Liane un bosquet retiré du Square des Allé* s. 

à Arrâs, M. Pbilîtl, vice-président du Conseil de 
Préfecture,» s'est suicidé au cours d'une crise de 
neurasthénie, en se tirant deux coups de revol-
yer , l'un sous le sein gauche, l'antre sous le 
aen droit, après s'être taillade les deux poignets 
et la poitrine avec une lame de rasoir. 
> i • « » 

€ PIVOLO » A VARSOVIE 
l'arti de Villacoublay vendredi malin, A 

S h. 15, l'aviateur Pelletier d'Oisu est 
. arriïi i< v-tao\e à «6 h- <5. 

• • _ , . . , - • g . • u * ' m ••*— • - -

EN DEUXIEME PAGE. — Le Pro­
blème de la gare de passage de Lille ; 
Le feu dans une usine de vernis à Liiin. 

La livre ...168,10 
Le dollar.. 34,57 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-O 

La baisse ' du franc se poursuit en même 
temps, ce 5ui est normal, hélas, ç w >a 
hausse du prix du pain et des denrées de 
première nécessité. 

Le Ministre des Finances ne cesse de pro­
noncer des paroles optimistes, sur notre 
situation financière, paroles que confirme 
notamment le dernier bilan publié par ?a 
Banque de France ; la situation politique est 
calme, celle de la Trésorerie est plutôt fa­
vorable et malgré cela, le cours de notre pau­
vre franc s'avilit peu à peu. 

Une nouvelle offensive est menée contre 
notre monnaie ; la spéculation agit pour lui 
nuire ; quand donc lui répondra-t-on avec 
les puissants moyens (masse de manœuvre, 
encaisse-or, e t c . ) que l'on possède chez 
nous 7 

On annonce pour le 16 Juin une réunion 
constitutive de la caisse d'amortissement, l/e 
Minisw-e des Finances -a reçu MAI. Milan et 
Landry, président et vice-président du con­
seil de gérance de cette organisme et 6'est 
entretenu avec eux des principales questions 
qui seront examinées au cours de cette réu­
nion. 

D'autre part, M. Raoul Péret a Conféré hier 
matin avec M. Theûnis, Ministre d'Etat belge, 
président du comité financier. L'entretien a 
porté principalement sur les questions de 
change. 

Espérons que de tout cela, résultera une amé­
lioration du cours de notre franc. 

Indiquons aujourd'hui que les cours de l a 
livre, du dollar et du franc belge ont été 
vendredi : A 10 Leures, 168.00, 34.15 et 1.014 j 
A midi : 167.70, 34.47 et 1.014 ; A la clôture : 
168.10, 34.57 et 1.01, contre 163.45, 33.50 et 1.006. 

Comment associer nos francs? 
dit M. Theunïs 

Un confrère parisien a interviewé M. Theû­
nis, auquel il a fait remarquer que l'opinion 
publique, à Paris comme à Bruxelles, ne 
comprenait pas bien pourquoi on ne pourrait 
p3s agir ensemble pour la défense du franc 
belge et du franc français. Certes a répondu 
M. Theunis , ceci parait évident. Mais si tout 
le monde es : d'accord pour souhaiter qu'une 
telle Association de nos francs puisse exister 
il est infiniment plu., difficile de savoir com­
ment en pourra s'y prendre peur cette union 
nouvelle devan. le danger. J'espère que nous 
trouverons des moyens techniques. Mais per­
mettez-moi une image : Essayez donc de faire 
jouer un duo sur des pianos différents, De 
plus, supposez les deux pianos dans deux 
chambres séparées par 300 kilomètres et 
vous comprendrez que même des virtuoses, 
sympathisant entre eux. n'auront pas le 
diapason, ni la mesure, ni l'ensemble désiré. 
Ceci ne veut pas dire que les conversations 
d'aujourd'hui ne sont pas menées de part et 
d'autre avec le plus sincère désir d'aboutir A 
quelque chose de précis «4 de rapide et sur­
tout de pratique. 

Débat tumultueux 
sar ie Maroc à la Chambre 

Les communistes se posèrent 
en défenseurs d'Abd el Krim 
et provoquèrent des incidents 

L'ordre du jour de l a séance d'hier après-
midi à<*a Chambre appelait la discusston des 
interpellations sur le Maroc. 
. Henry FON'TA.MEB. le premier orateur 
inscrit, parle des conditions dans lesquelles 
l'autorité militaire a procédé, le 26 avril der­
nier, à Casablanca, a l'arrestation de plu­
sieurs militants socialistes -et syndicalistes. 
Ces militants furent emprisonnés, a-t-on dit 
à l'époque, parce qu il? étaient impliqués 
c a n s un complot. FONTANiER présente ie 
complot comme ayant été inventé pour justi­
fier les arrestations el il déclare que la véri­
table raison des emprisonnements était que 
le» individus arrêtés se trouvaient à. la tête 
du mouvement syndicaliste que l'on voulait 
eto-jfler. 

En terminant, FONTANIER réclame des 
sanctions contre les Responsables des arresta­
tions arbitraires. 

M. Doriot prend la défense 
du Rogui vaincu 

Le communiste DORIOT lui succède à la 
tribune et il s'efforce de démontrer que le 
maréchal Lyautey qui. on le sait, a accompli 
au Maroc une œuvre admirable, est responsa­
ble de la guerre du Kif. 

La Chambre proteste. M. Outrey est alors 
notamment pris à parue de s i violente fafcon 
par M. Doriot que M. Hernoi d o n intervenir. 

Le député communiste donne ensuite lec­
ture d'une soi-disant lettre adressée par Abd 
el Krim au maréchal Lyautey et dans la­
quelle le chef rifain mettait en cause les An­
gla is et les Espagnols et demandait la paix. 

M. PALNLEVË proteste et déclare : « Le 
maréchal Lyautev n'a jamais reçu de lettre 
d'Abd el Krim ! » 

La collaboration du parti 
communiste dans la guerre rifaine 

M. DORIOT. reprenant son exposé, repro­
che à M. Painiuvé de l'avoir accusé, ainsi 
que le parti communiste, d'avoir collaboré a 
à la préparation du plan de campagne rifain 
et ce, sur les ordres de Moscou. 

M. PAINLEVE précise en ces termes : « J'ai 
dit que M. Doriot, par ses articles et ses In. 
terventions A la tribune, s'attachait à taire 
naître dans l'esprit des Rifain» et d'Abd el. 
Krim, l'espoir que la France, bientôt lassée 
par leur résistance, allait être réduite a de­
mander la paix >. 

i U n e abominable parole 
| L'orateur communiste proteste et dit que 
{ l'an dernier, il a conseillé la paix. « Mais, 

ajoute-t-U, si j 'avais pensé que les Hifain» 
avec les Marocains, les Algériens, les Tuni­
s iens avaient la possibilité de conquérir f in-
dépendance, oe n'est pas la paix que j'aurais 
conseillée, mais la lutte a outrance ». 

Violent tumulte et grossièretés 
communistes 

Cette déclaration de M Doriot soulève u n 
violent tumulte et M. HERRIOT élève une 
protestation indignée. 

M. SOLL.IE demande des sanctions. 
M. HERRIOT — La sanction se trouve dans 

l'indignation de la Chambre tout entière I 
L s députés des différente groupes s'invec­

tivent. 
M. HERRIOT menace les inerrupteurs de 

la censure, mais M. RENAUD Jean persiste & 
traiter de « bandit » M. O'Jtrey. 

M. HERRIOT rappelle M. Jean Renaud a 
Tordre, avec inscription a u . procès-verbal. 

M. OL'THEY veut parler. 
. Ordure ». lui crie M. VAILLANT-COU'iU-

R1EH. qui. uour éviter la censure, retire Ira. 
médiatemert cette injure. 

Enfin, le calme se rétablit et M. DORIOT 
poursuit son exposé de la doctrine commu­
niste sur les peuples coloniaux. 

fLIRE -A SUITE EN DEUXIÈME PAGE) 

LES GRANDS CONFLITS DU TRAVAIL 

Le Eockout du port de Dunkerque 
Il p a r a l y s e t o u t e F a c t i v i t é d e s q u a i s e t r é d u i t a u 

c h ô m a g e p l u s d e q u a t r e m i l l e t r a v a i l l e u r s 
. . . . . . . . . . (PB NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL) l 

Le lock-oul général qui menaçait le Port «e 
Dunkerque a été hier effectif. 

On sait que le Comité de Défense des Intérêts 
du Port avait faiC placarder, jeudi soir, sur les 
murs de la. Cité de Jean Bart une affiche annon­
çant « le lock-out général pour vendredi malin ». 

De leur côté, au cours d'une réunion tenue à 
la sallç de l'Avenir, les dockers peu après l'ap­
position de l'affiche patronale avaient décidé de 
se présenter .a leurs chantiers comme de cou­
tume à 7 h. 30. 

Des deux côtés on a tenu promesse. Les pa­
trons ont maintenu leur décision. Quant aux 

un an, entre les dockers e t le Comité de Dé­
fense du Port, conflits qui débutèrent par 
une grève de d o c k e s s travaillant d a n s le 
minerai et sjui finirent ces dernières s emai ­
n e s par une.firèYe perlée d e s travailleur» 
du port. 

Le 5 juin dernier, une réunion s e tenait à 
la mairie d e Dunkerque, s o u s la présidence 
rie Vaientm, maire de la vil le , à laquelle 
ass istaient patrons e t ouvriers . L'entrevue 
avait .été provoquée dans le but de réaliser 
l'accord. ^ H ^ ^ ^ l 

UNE VUE DES QUAIS DU PORT DE DUNKERQUE 

ouvriers. Un se sont présentés aux comptages et 
aux lieux d'embauchage hier mutin•., mai» partout 
Us ont trouvé portes closes. - ; 

Le « hook-out » était entré en viuueur. Plus de. 
4.000 travailleurs se prouvaient réduits au chô­
mage. La bataille était engagée. 

Le conflit grave', qui pèse 'de ce fait sur Dun­
kerque, paralysant toute l'activité du grand pprt. 
du Nord, et menaçant d'avoir une grosse réper­
cussion sur la vie économique de la région, nous 
avons jugé intéressant d'exposer impartialement 
ses origines et les points de vue des'parties en 
eHuse. Voici, d'âpre» les renseignements -puisés 
à la Bourse du Travail, comment-s'est déclanché 
la bataille actuelle : 

L'origine du conflit 
Le « lock-out », noua dit-on, est la résul­

tante dune série de ewUW* sv&foftttft fkç$a 

. L e s , pa trons ,proposèrent la suppress ion 
du min imum de sa la ires et le .maintien aux 
éilbs et ;aspirateurs des ouvriers non syndi­
qués. : Ils demandèrent, en outre, qu'une 
m ê m e équipe puisse être occupée au ramas­
s a g e sur plusieurs quais du môle , qu'ils puis­
sent former Jenrs équipes a leur convenance 
en employant le nombre d'hommes qui leur 
paraissait- nécessa ire , et enf in qu'ils puis­
s e n t employer leurs équipes durant huit 
heures; aux lieux et place* qui leur conve­
naient. -

Ces* proposit ions^soumises à l 'assemblée 
générale furent r e j e t é e s p a r les ouvriers. . 

EHe c o n t i n u e èL s e d é r o u l e r d a n s i e c a l m e 
e t l a C e n t r a l e é l e c t r i q u e f o n c t i o n n é 

Nouvelle mode: 
Les genoux peints 

La clôture du Congrès 
des Spectacles à Lille 

La grève des employés de tramways 'èleciri-. 
ques de LUe continue dans le-eatme, avec'la 
plus b«I(e discipline el • la plus grande conliance 
dans son issue. 

La journée d'hier n'a été signalie d'aueun 
incident, d'aucun {ait nouveau intéressant La 
situation est stilionnaire, dans^l'aitenlo des neci-
sions qui m larderont sans doute' pas <i Wr« 
prises de part, et d'autre des partlis en présence. 
.•linsi que nous fe'disions hier, une convention, 
un projet de convention plutôt-a été élaboré \gar 
le Comité syndical et soumis au Prétet, à PojfiSr 
Salengro, Mairs de Liltè et à la Covlpagnie des 
Tramways. . . . . 

comte, annonça que. des cartes de grève se-
rbnt'remises à l'ass'embiée de samedi. 

Le secrétaire donna connaissante, d'auflre 
part, .d'une lettre qu'il reçut du Syndicat des 
..Chauffeurs et Cochers réunis oui, moraie-
jment et pécuniairement se solidarisent à 
•leurs camarades des Tramways. Une somme 
-de 500 franc* sera journellement mise a la 
'disposition des grévistes par ce Syndicat. Di­
vers, autres dons sont parvenus au Secrétaire 
et rassemblée, à l'unanimité, par des applau­
dissements prouva t a reconnaissance aux do­
nateurs. 

L"n appel au.\ .musiciens fut fait et Lecomte 

Une « iodé féminine est lancée S Paris ; 
c sst celle d w genoux points. On voit loi 
un* artiste du' Moulin-Rouge se faisant 
décorer les rotules par un peintre, qui ne 
doit pas trouver son travail ennuyeux. 

Le débat sur la poJTtlqfie 

M. Franklin-Bouillon " interviendra 
à son heure " 

M. Franklin Bouillon, qui a toujours l'In­
tention d'interpeller le Gouvernement sur 
s a politique générale, ne désire pas u n débat 
immédiat , car, a-t-il dit, il ne veut pas 
gpner le président du Conseil, avec qui il 
e s t lié d'amitié et dont il appuie la poli­
tique. Mais'il veut, en quelques mots , grâce 
a u retent issement de la tribune, mettre l e 
pays au courant d'une opération qui lui 
parait nécessaire, opération qui a pour but 
la réalisation d*un cabinet d'union natio­
nale . 

Il semble oifficile, d'ailleurs, qu'une dis­
cuss ion comme celle que veut soulever M. 
Frankl in Bouillon puisse être l imitée dans 
une s imple question. Auss i , M. Franklin 
Bouillon déclarait-il hier qu'iZ se réservait 
d'intervenir à son heure. 

Importantes déclarations 
du Président du Conseil 

, M.-Briand a fait connaître h ier v dpns . des 
déc/arâ'tîons. fajfes' dans lés. tbùIoïKs de la 
Chambre, son sent iment s u r l'institution 
d'un'débat relatif à la-politique générale d u 
Gouvernement. Une discussion -• purement 
tftéorîque.s'ur la composit ion du. cabinet au. 

{point de vue politique lui apparaît présen­
tement c o m m e s a n s objet 

Le Gouvernement est en train d'élaborer 
Ml programme de redressement financier. 
Efiki une dizaine -de. jour s, tout au plus, le 
Comité d'experts lui aura {ail connaître ses 
propositions sur lesquelles il se prononcera 

àson tour. 'Déjà, le budget a été équilibré. 
Le Comité.$'experts l'a reconnu et c'est un 
pemier pas vers l'assainissement financier 
qui est le but ,poursuivi par le Gouverne­
ment. C'est donc a. s e s actes que celui-ci 
entend être jugé. I l . e s t ce qu'il est , m a i s il 
a tout au moins le mérite d'exister. « Quant 
à former un ministère d'union sacrée, a 
a[oulé A/, rtriand, je tie demanderais pas 
mie>ujr: évidemment. Mois il faut que l'idée 
soit acceptée par l e s groupes politiques et 
auss i par les n o m m e s auxquels on devrait 
nécessa irement s'adresser. Cela ne dépend 
donc pas exc lus ivement de moi.» Et le pré-
srâjent du Conseil termina l'entretien sur 
cette boutade : « Je sa i s bien qu'il y a tou­
jours des a m a t e u r s de portefeuilles, mata 
pour const i tuer un ministère, ce n'est pas 
toujours à ceux-là qu'on pense.» 

LA VIE QUI PASSE. 

cortège des grévistes, Voici précédé par un groupe do cyclistes (on médaillon) le oortëge dos g 
qtSNtant la Bourse du Travail pour défiler dans le «entre de la Ville 

/( se pourrait donc que ce fait, ouvrant la pot le 
des négociations ultérieures, permit à celles-ci 
d'aboiilir à une entente. C'est un tœu <7ti« nous 
formulons de grand cœur, dans l'intérêt des 
employés dés tramways et dans celui aussi du 
public qui gouffre de Cette situation. 

Ainsi.que le Préfet Vavait annoncé jeudi soir, 
la gendarmerie ne s'est plus représentée rue 
Auber. Seuls des agents, une trentaine, assurent 
le service d'ordre. 

D'autre pari la Centrale éleetriaue marche el 
le courant de force motrice dont elle dispose pér± 
met d'alimenter suffisamment les industriels de 
la région. 

La Centrale fonctionne 
La mâtinée a été ca lme. .nous l'avons dis. 

Des contrôleurs, des ouvriers, sont entrés * 
5 heures du 'mat in prendre leur trava i l -à . la 
centrale Electrique de Vauban, sens être au­
cunement importunés par les grévistes qui se 
trouvaient de garde aux portes-

Quelque cent employés, désignés Jeudi 
après-midi a l'assemblée générale, faisaient 
leur service dans les conditions indiquées par 
le Comité Syndical, respectant l'engagement 
pris par e u x la veille de ne pas s'opposer s, 
la marche de l'Usine Electrique. Tout au plus 
s employèrent-ils à persuader'lee coptrôleurs 
ou ouvriers qui entraient' de se joindre au 
mouvement. 

Et la grève continue 
A ]5 V.j. 30,. sept S huit cents grévistes se 

réunissaient à l a Bourse du Travair rue de 
la Vi>rnette, sous la présidence de-Marnena. 
du dépôt de Matcq. Lecomte donna connais­
sance de ses entrevues de ta veille, au aojr 
avec le Préfet du Nord et le Maire de Lille et 
des décisions • prises, — décisions que nous 
avons tait connaître.dans nos éditions d'hier. 

Le service . de. carda, fut distribué e t Le*. 

annonça qu'un concert de famille sera orga­
nisé prochainement a la Salle des Spectacles, 
mise gracieusement a la disposition du Syn . 
dicat par l'Administration Municipale. 

Après quelques paroles d'encouragement, 
de confia née de Cnudde, secrétaire de la 
Bourse dn Travail, l'assemblée prit fin après 
avoir voté a l'unanimité la continuation de 
la grève.-

Les grévistes défilèrent ensuite en cortège 
à travers les rues de Lille et la Journée se 
termina, ainsi dans l'attente des événements. 

Solidarité des employés 
de tramways de Valenciennes 
lis demandent une augmentation 

de salaire* de 30 % 
. On nous communique' l'ordre dv jour suivant: 

« Les Employés, et Ouvriers dts Tramways de 
Valenciennes réunis en assemblée générale le 
10 juin en* teur siège, après avoir tu connais­
sance de la grève unanime des Employés des 
Tramways de Lille ; considérant ce mouvement 
pltinement .justifié : déclarent se solidariser mo­
ralement avec eux. 

Décident à'l'unanimité de présentera leur Di­
rection, une demande d'augmentation de salai­
res, de 30 %, considérant que la hausse conti­
nuelle du coût de la rie. ne leur permet plus 
d'assurer, la vie de leur famille. * 

Emettent le vœu que lturs^justes et légitimes 
revendicatiens «oient prises en considération et 
cala.dans le plus bref-délai possible. — Pour le 
fivnriVst, -. L*. Secrttajre. 0UPIN. m 

RESTRICTIONS 
C OMME chaque année, A la mi-juin, M. 

POUIQCB,: homme de tradition qui porte 
• s» un chapeau de paille depuis le Lundi de 
Pâques et a fait éteindre son calorifère dès le 
lundi de la Pentecôte, arrive chez son tailleur 
pour se commander un complet d'été. 

'— Bonjour M. GRASCISO. quels tissus /ait-on 
celle saison ? . . . . . 

— Ceci, M. POVIQVE. 
Et M, GliAXCISO de déballer une pièce de 

beau drap d'une fantaisie, discrète et élégante, 
d'un goût aussi,parfait que la qualité est irré­
prochable. 

M. PUUIQUE chatouille le tissu, lire dessus 
comme pour le rompre, le froisse, le frotte, le 
flaire puis en effiloche un peu la lisière et en 
extrait un fil qu'il examine à la lumière... Car 
M. POUIQUE est épicier en gros de son état... 

— Pas mal, évidemment. De quelle provenance T 
— De noubaix M. POVIQVE. Je l'achète direc­

tement au fabricant et c est pourquoi je puis 
vous en faire un complet à 800 francs. 

— Penh .'... Vous n'avez pas quelque chose 
d'anglais T 

— Mais si, mais si, M. POVIQVE. Seulement 
ça sera un peu plus cher, bien entendu I 

— Ça m'est égal. Je taux du drap anglais. 
Sur quoi, if. GRANCISO docile retourne à la 

pile où il a pris la pièce,précédente, en sort une 
autre qui est exactement de la même fabrication, 
arrache l'étiquette qut en trahit Vorigine et re­
vient triomphant : 

~- Voilà M POVIQVE el pour vous, ce sera 
seulement soo francs plus cher. 

— AU right ! s'écrie joyeusement M. POUIQUE 
qui ne connaît d'ailleurs d'anglais que ces deux 
mots. Parlez-moi de cela, c'est chic, c'est souple, 
c'est moelleux ! Il n'y a vraiment que tes An­
glais pour fabriquer de pareilles merveille* I 

A cela près que les tissus anglais sont souvent 
réellement expédiés d'Angleterre ce qui n'empê­
che pas qu'ils sont peut-être nuand même « nés 
natifs » de Roubaix. voilà une petite scène qtst 
se renouvelle plusieurs fois par jour chez les 
tailleurs. 

Et c'est pourquoi j'ai souri en apprenant «ne 
le gouvernement allait nous imposer des reslrie-
tkms II faudrait commencer par entreprendre 
une âumpagne d'éducation du public. Il faudrait 
lui rnon/trer combien son snobisme est vain, inex­
plicable et ridicule .lut révéler au'il a en lui-
mime le moyen d'atténuer la crise des changes 
s'il veut regarder de plus près, s'il accepte de 
raisbnner une secoMe. 

Le plus sêrieux^enne.mX.dè Ut vie chère, c'est 
U bon. sens 

Aojfa-éEAGE. 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-<w>-o 

La dernière journée fut présidé» 
par M. Albert Carré, directeur 
de l'Opéra Comique, représen- « 
tant le Ministre des Beaux-Arts j 

o-o-o-o-oo-o-c-o-o-o-o-o 

La journée de clôture du Congrès des speetm* 
des s est déroulée dans une atmosphère de fran­
che camaraderie. 'Le matin, à 10 h. 30, les Cou-' 
gtessistes se -réunissaient Ou Foyer du Gratut-
Tiiédlre de Lille, sous la présidence de M. Albert 
Carre\ directeur de l'Opèra-Cemique, et le repré­
sentant du Ministre, en ta circonstance. 

Parmi tes porsounalités présentes, nous cite-
ron : MU. Février, député du Rhône • Bardou et 
Fqvièrcs, adjoints au maire de Lille, plus les 
organisateurs du Congrès MM. Alphonse Franck, 
Mauret-Lalarge, Montcharmont, EUe, G. ZclUtr. 
O. Dufresne. Fougerel, etc.. -i 

MM. Fernand Bêtisier, secrétaire générai de la 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs 4* 
musique ; Paty. représentant de V • Union des 
Artistes » ; Ceslem, représentant do la « Fédéra­
tion Nationale Ces Travailleurs du Spectacle ». -, 

M. MAVRET-LAFAPGE ouvrit l'assemblée es) 
souhaitant la bienvenue A M.' Albert Carré, fsv 
présentant du Ministre et qui reste une des gran­
des gloires du Théâtre Lyrique, il nota ensuis*}. 
l'atmosphère+de confiance qui présida aux tra­
vaux du Congrès, souhaita qu'on ne paralyser 
pas le Théâtre par des charges trop lourdes, 
qu'on le délivre d'entraves inutiles. « Du Congrès 
dj Lille, dit M. Mauret-Lafarge doit dater une 
ère de délivrance pour le Spectacle de France. » 

M. Albert CARRE dit à quel point le Ministre 
des Beaux-Arts s'intéresse aux travaux de ce 
Congrès dont dépend l'avenir du Théâtre de pro­
vince. 

Les vœux du Congrès 
M. Mauret-Lafarge donne lecture des vœu* 

du Congrès, dont voici les principaux. 
CE DROIT DES PAUVRES. — Le Congrès, at­

tendu que le droit des pauvres est une charg* 
sociale qui doit être supportée par tous les ci­
toyens, qu'il n'y a aucune raison pour que les 
spectacles seuls viennent au secours des malheu­
reux, les malheureux étant à tout le monde e t 
non a une catégorie de citoyens et de commer­
çants. Le Congrès d&ide de faire cne action an 
Bureau de l'Association des Maires, pour obtenir, 
en attendant la suppression du Droit des Pau­
vres, une diminution de 50 % sur las taux se-' 
tuels. pendant les mois d'été. 

LES TAXES MUNICIPALES. — Le Congrès) 
adopte la proposition de loi de M. le député' 
Henri Auriol ; 

• Les communes ne sont.plus autorisées à pars 
cevoir de taxes municipales sur les cinémas e l 
établissements publics où l'on jous de la musi­
que et où se donnent des représentations théâ­
trales ». 

En attendant ce vote, faisons maintenir lq 
principe qui veut que « la taxe municipale ne 
dipasse pas de 50 % la taxe d'Etat ». 

Le Congrès demande en outre à M. le Ministre; 
de l'Intérieur toute sa bienveillance en faveur dts 
Spectacle de province, et devant la crise «-uTli-
subit en ce moment, le sollicite de ne pas t 

ne devraît Jamais dépasser le 50 % de la ' 
d'Etat. 
-QUESTIONS DIVERSES. — Définitivement^»j 

admet le principe de la création d'une maison »ï l 
retraita pour les .Directeurs, de Colonies deïvsvl 
cances. 

Pour ie théâtre lyrique 
L'Etat achète des £'-atues, des tableaujCyJdbtsB 

11 fait cadeau aux villes pour leur musée. T>ourJ 
quoi délaisser les musiciens, et ne pas acheter 
leurs partitions d'orchestre: ainsi. les villes DOUT-| 
raient reconstituer leurs bibliothèques musicale* 
aujourd'hui fermées a cause d'7 refus des édi-i 
teurs de vendre h aucun prix les oeuvres théâtral 
les des musiciens. 

Le Congrès demande : 1» Qu'une Commission) 
seit nommée par M: le Ministre des Beaux-ArtlJ 
composée en écal nombre de directeurs et d'ati-j 
teurs, pour recevoir tous les ans un 
nombre d'ouvrages : ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

2° L'Etat ferait imprimer à.sa charge les parti-
tions d'orchestre et les parties séparées des dita 
ouvrages ; 

3° Les cahiers des charges des Théâtres staV 
ventionnés imposeraient aux Directeurs le choix 
parmi ces ouvrages, de l'œuvre nouvelle S, 
monter : 

4° Les villes prendraient un abonnement nenS 
aider à l'impression des ouvrages, en échange, 
elles enrichiraient leurs bibliothèques des nou­
veautés créées h l'Opéra ou a l'Opéra-Comque. et 
ces ouvrages resteraient au répertoire de leur} 
Théâtre ; 

5° Les auteurs disposeraient de la vente des* 
partitions, piano et chant et des morceaux sépa-! 
rés, arrangements, e t c . . 

Ce vœu des plus intéressant, mérite d'être-pris, 
en irrande considération. 
" LES TARIFS DES CHEMINS DE FER. — ha, 
Congrès demande à M. le Ministre des Travaux. 
publics d'examiner avec la plus erande bienveil­
lance, le vœu de M. Zeller. président de la Cbarn-
gre syndicale des Tournées, mil sollicite DOUR 
tous ses adhérents, le quart de place pour (M 
troupes voyageant en collectivité. 

Le Bureau de la Fédération fera les démardbJM 
nécessaires pour obtenir de M. le Ministre des 
Travaux publies, la prise en considération rti 
vœu formulé par le Congrès en faveur des artis­
tes isolés se rer.dant à leur engagement. 

LES CIRQUES: — Les Directeurs de spectacles 
sédentaires de France, en- Congrès a Lilfe, de­
mandent : 1° Qu'en Tlehors des-dates fixées bar 
les traditions ou les usages locaux, les Municipa­
lités s'opposent à ce que les cirques et établisse., 
ments forains ne viennent concurrencer les specH 
tacles sédentaires de la localité : 

2» Que durant leur séjour dans les villes, le* 
établissements forains et les cirques soient tou^ 
jours soumis aux mêmes charges que les direc­
teurs de spectacles de la ville : 

3» Qu'aucun abonnement, aucun forfait, aucu­
ne dérogation ne leur soient consentis, sous 
quelque prétexte que ce soit, tant de la part de. 
l'Etal que de la commune ou de l'Assistance pu­
blique. 

Les exploitations théâtrales 
Le Congrès de la Fédération générale .des As» 

sociatiens des Directeurs de spectacles de pro­
vince, dans l'intérêt dramatique et lyri-ue de­
mande a la Société des Auteurs de n'accorder 1* 
répertoire qu'a, ceux des Théâtres municipaux dé) 
province dont le cahier des charges aura reçu, 
son approbation, et dont les candidats directeurs 
auront été agréés par elle. 

Pour ie Cinéma 
Après avoir décidé de maintenir pour un e n 

encore la perception de 5 % sur le bénéfice de lai 
détaxation, le Congrès adopte le vœu suivant, 
en ce qui concerne les contrats de location d s 
films : « La Commission du Cinéma demande la 
suppression, dans les contrats de location ds 
films, de l'article confirmant des locations soua 
réserves de l'acceptation du siège social. 

Elle estime que l'engagement doit être bilatéral 
et que l'agent, acceptant et signant un contrat, 
engage sa Maison sans réserves. 

Ces membres de la Fédération décident de n s 
traiter qu'avec les agents -mandatés par leu* 
Maison. Avis de cette Oécfalon sep» adressé S t*. 
Chambre syndicale de la Q'néinaltwffapbie. » 

Selon ce que nous svons dit hier, le Burssa] 
Fédéral 'est renommé. 

La clôture dn Congre* 
. Le discours de clôture S J ^ ^ 
I oé nsr M . A M T * * «nanyar. 

•s et d'atrî 
m certaM 
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